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   Ouverture des Journées 


  Mercredi 5 décembre 2012


  M. HAURY. Bonjour, bienvenue à Saint-Malo. Je vous salue tous chers collègues, je salue M. Alain GAUTRON directeur de lARS Bretagne et M. Luc ALLAIRE directeur de la CNSA, qui nous font lhonneur de débuter ces journées avec nous.


  Bienvenue à Saint-Malo pour ces XVIIe journées de formation, détude, de recherche de lAIRe organisées par linter-région Bretagne  Pays de Loire, intitulées «ITEP dispositif davenir. Difficultés psychologiques/ Troubles psychiques? Évolutions sociétales et pratiques dinstitution(s)».


  Je me présente, je suis administrateur délégué inter-région Bretagne-Pays de Loire. Je voulais dabord excuser M. René COUANAU qui na pu se rendre disponible et Mme JACQUEMIN, 1re adjointe, chargée des affaires sociales qui sera parmi nous sans doute demain ou après-demain.


  Saint-Malo et le programme, nous lespérons, vous ont fait venir nombreux puisque nous sommes 680 pour ces journées. Ces journées coïncident avec un travail dimportance mené par notre association et dont la démarche est construite actuellement. Lexpérimentation grandeur nature du dispositif ITEP implique plusieurs régions, la Bretagne et les Pays de Loire, ont été pressenties pour sengager dans cette démarche et nous en sommes fiers.


  Je dois toutefois préciser une particularité locale puisque Saint-Malo nest rattaché à la Bretagne que dun point de vue administratif. Il est en effet courant dentendre ici, ni français, ni breton, mais malouin. Pour poursuivre dans des considérations culturelles et touristiques, Saint-Malo ce nest pas que lintra-muros (les remparts), mais cest aussi Saint-Servan le quartier commerçant au sud et la tour Solidor, Paramé, Rochebonne et son front de mer, les thermes marins. Mais la région compte aussi quelques cités connues comme Dinard et Cancale, loccasion de bénéficier des embruns marins vivifiants que daucuns trouvent quelque peu tourbés.


  Pour lheure, quelques mots sur lorganisation: je vous présente M. Philippe PICHON qui est journaliste et qui va nous accompagner tout au long de ces trois jours. Il nous présentera les différents intervenants et il prendra un temps vendredi après-midi pour nous restituer ce quil a entendu et compris de nos interrogations actuelles et de nos débats.


  M. PICHON, vous avez été journaliste à lAgence France Presse, puis vous avez travaillé pour des agences de presse télévisée telles quEnvoyé Spécial, ARTE Reportage, des Racines et des Ailes. Vous avez couvert entre autres la guerre en Tchétchénie, puis vous êtes devenu un grand reporter pour lagence Sunset Presse. Aujourdhui, vous avez créé une société de production, Octobre Production, avec laquelle vous produisez des films engagés, dites-vous, qui accompagne les auteurs qui partagent vos interrogations sur le réel daujourdhui.


  Je précise que vous avez réalisé en 2003 un premier reportage sur lIR les Rivières à Combourg et un second dans ce même institut devenu depuis un ITEP pour savoir ce quétaient devenus les enfants que vous aviez filmés sept ans auparavant.


  Chose importante, vous allez animer le forum de jeudi soir de 17 h 30 à 18 h 30. Nous renouons avec ce forum qui permet aux adhérents de questionner la vie associative et dinterpeller les membres du bureau.


  Pour ce faire, vous disposez de deux urnes placées aux entrées de lauditorium, niveau orchestre et niveau premier balcon. Philippe PICHON en fera la synthèse et animera le débat avec le bureau. Ce forum se tiendra ici même dans lauditorium, donc pensez à poser vos questions.


  Je voulais remercier Harmonie Mutuelle et Chorum, les Caisses dépargne et nos différents partenaires sur les stands, ainsi que les membres du Copil et Nolwenn GRALL qui assure le secrétariat de ces journées et sont à votre disposition pour toutes les questions pratiques qui se posent à vous.


  Trois jours de conférence et de présentation dateliers, cest toujours une course avec le temps. Pour partir sur un bon tempo, je passe tout de suite la parole à M. Lionel DENIAU, notre Président dhonneur, qui voulait dire un mot concernant M. le Professeur Roger MISES et son compagnonnage avec notre association.


  (Applaudissements)


  M. DENIAU. Bonjour à tous, Mesdames, Messieurs les Directeurs, Monsieur le Président, bienvenue à vous tous à Saint-Malo pour ces 17e journées détudes de lAIRe que je vous souhaite fructueuses et agréables dans la ville des corsaires.


  Cest ici que Jacques CARTIER est parti découvrir le Québec, AIRe et Métis Europe travaillent avec ces centres de jeunesse du Québec dont nous accueillerons le président demain et vendredi.


  Cette coopération avec les Centres de jeunesse se développera lannée prochaine à Tours, vous aurez plus dinformation sur ces nouvelles journées.


  Cest le 2 juin 1996 à Rennes, tout près dici, quont eu lieu les premières journées de notre association. Elles ont été ouvertes par le Professeur Roger MISES, disparu cet été le 23 juillet et à qui je souhaitais rendre hommage aujourdhui.


  Roger MISES est né le 13 avril 1924. Psychanalyste et professeur de pédopsychiatrie, il a commencé sa carrière dans les services du Professeur HEUYER avec notamment Serge LEBOVICI, René DIATKINE et Michel SOULE. Nommé à la Fondation Vallée en 1957, il a transformé cette institution asilaire en un haut lieu du soin psychique aux enfants.


  Membre de nombreuses sociétés scientifiques et auteur dune œuvre théorique considérable, il a par sa réflexion et ses actions transformé la clinique pédopsychiatrique et lui a donné une cohérence par lécriture de la classification française des troubles mentaux de lenfant et de ladolescent.


  Quelques jours avant sa disparition, il me disait combien il était satisfait davoir fini den rédiger la cinquième révision malgré sa maladie. Cétait aussi un grand militant et, oubliant la souffrance, il avait même pris part au débat animé, suscité par la publication de la Haute Autorité de Santé sur lautisme. Il défendait lidée que les enfants dits caractériels ne pouvaient pas être réduits à leurs troubles les plus ouvertement extériorisés, mais que la plupart de leurs manifestations sorganisaient dans des processus complexes et multifactoriels faits de composantes organiques, familiales, sociales, etc.


  Cette approche plurifactorielle multidimensionnelle du projet personnalisé permet-je le cite: «une évaluation régulière de la trajectoire de chaque enfant de façon à moduler les supports de la cure en fonction de lévolution du sujet, tant dans ses composantes psychopathologiques que sur le terrain du handicap». Il a dès les premiers temps participé aux travaux mais aussi au militantisme de lAIRe, et cela toujours dune façon bénévole. À titre dexemple, lorsquon lui a demandé sil voulait bien venir ouvrir nos premières journées, nous lui avons demandé sil souhaitait une indemnité financière lors de son déplacement. Il nous a simplement demandé de pouvoir venir avec son épouse et que lon puisse la guider dans sa visite du château de Chateaubriand tout près dici à Combourg.


  Il a été membre du Comité scientifique de lAIRe et avec son expérience de conseiller, lors de lécriture et de la révision des annexes 24, il a été dune aide considérable pour lécriture du décret créant les ITEP et donnant une définition moderne des jeunes pouvant en bénéficier.


  Avec le Professeur Philippe JEAMMET, il a présidé en 2004 une journée détudes sintitulant «psychiatrie et dimension thérapeutique en institut de rééducation» où il a défendu devant un parterre de ses collègues lintérêt de lintervention interdisciplinaire dans un cadre institutionnel.


  Fin 2005, après la parution du décret, au cours dune intervention au Sénat, il développait les conditions du soin en ITEP, les concepts de fonction de soignant de linstitution et de la thérapie institutionnelle. Pour lui, la coopération avec les services de la pédopsychiatrie, ceux de lÉducation nationale et autres était essentielle dans la prise en compte des jeunes en grande difficulté psychologique. De ce point de vue, cétait aussi un visionnaire, mais il disait que cette coopération pouvait nécessiter dabord de passer avec tous les professionnels par lidée de manifester ensemble pour obtenir les moyens nécessaires à des actions plus efficaces et non pas pour simplement répondre à des logiques comptables.


  Le Professeur MISES était un homme profondément humain et engagé en mettant son intelligence au service dune pédopsychiatrie moderne et plus humaine. Il aimait aussi les bonnes choses de la vie, les bons vins et les bons mets. Jai souvenir de soirées fort agréables où son humour parfois caustique nous détendait par de grands éclats de rire. Il savait aussi montrer ses émotions et nous en avions été témoins lorsque le Président Gilles GONNARD au nom de lassociation AIRe lavait fait membre dhonneur, ce dont il était très fier et il me le rappelait quelque temps avant sa mort.


  Cest nous, cher Professeur MISES, qui sommes fiers davoir été accompagnés dans notre démarche par vos compétences et votre humanisme, nous vous en remercions.


  (Applaudissements)


  M. GONNARD. Merci. Difficile après une telle démonstration de qualité et de présence parmi nous dintervenir, mais je crois que tout ce que lon va essayer de travailler pendant ces quelques jours est en lien avec cette histoire commune, avec notamment le Professeur MISES.


  Cest toujours très impressionnant, chaque année je me fais la même remarque, je me dis «Vous êtes près de 700» et quand on est en tribune, cest très impressionnant. Nous sommes vraiment très heureux de vous accueillir pour ces journées détude nationale de formation et de recherche de lAIRe.


  LAIRe fait régulièrement escale dans un port:


  - Bordeaux en 1999;


  - Toulon en 2009;


  - Aujourdhui St Malo.


  Lan prochain nous ne prendrons pas lair du large puisque nous allons à Tours, mais ces futures journées seront marquées par lempreinte des Québécois, comme le rappelait Lionel DENIAU, dont la plupart de leurs ancêtres sont partis dici même.


  Vous êtes à nouveau très nombreux à venir participer à ces trois journées organisées par lAIRe. Cest un sacré engagement et cest notre moteur à tous au niveau du Conseil dadministration de lAIRe, de vous retrouver présents et aussi nombreux tous les ans.


  Le titre et la problématique soulevés synthétisent très bien les démarches actuelles dans lesquelles notre association sengage, des débats existants au quotidien autant entre lensemble des professionnels intervenant à lITEP, que dans les débats politiques auxquels notre association contribue.


  Ce mouvement au sein des ITEP est le moteur essentiel de notre motivation à lensemble du Conseil dadministration et au Comité de pilotage.


  Pour ces journées de Saint-Malo, je tiens à remercier pour leurs patronages, le Ministère Délégué chargé des Personnes Handicapées et de la Lutte contre lExclusion, le Ministre de lÉducation nationale et de la Santé.


  Je tiens aussi à remercier plus particulièrement pour sa présence M. Luc ALLAIRE, Directeur de la CNSA, ainsi que lensemble de ses équipes qui ont une écoute attentive et constructive envers notre démarche sur le dispositif ITEP.


  Je tiens aussi à remercier pour sa présence parmi nous, M. Alain Gautron, Directeur de lARS de Bretagne.


  Cette année, nous avons le plaisir daccueillir parmi nous, Michel VANDERCAM, Président de lassociation belge IMP140; Lucas CORDARO, Président de la Coopérative sociale, Mirafiori de Turin; ainsi que Simon LEMAY, Président des Centres de Jeunesse de Québec.


  Enfin, comment ne pas associer à ces remerciements, Frédéric HAURY, et tout le Comité de pilotage qui a travaillé au mieux pour nous offrir cet espace de formation et déchange durant ces trois jours.


  (Applaudissements)


  ITEP, Dispositif dAvenir…


  Après avoir contribué à transformer les IR en ITEP, nous avons introduit depuis 2010 le concept de dispositif dITEP qui nest que la mise en pratique de lesprit du décret de 2005… Afin de rendre laccompagnement «souple, modulable et évolutif».


  Mais il sagit surtout dun dispositif intégré plutôt quune juxtaposition de services de type plate-forme. Cela va engager bien sûr un changement de culture et une transformation de nos pratiques.


  Nous avons durant cette année 2012 sillonné quelques régions avec Jacky DESMET, Secrétaire général adjoint de notre association, et notre ami Laurent THEVENIN de lUNIOPSS, afin déchanger avec vous sur les axes administratifs, juridiques et financiers, permettant cette transformation vers une réponse en dispositif.


  À la suite de ces journées régionales, la CNSA et la DGCS nous ont sollicités pour réfléchir à une étude denvergure nationale sur la faisabilité de cette pratique en dispositif.


  M. ALLAIRE interviendra après moi et je lui laisse le soin de nous présenter, sil le souhaite, létude et lexpérimentation nationale sur les dispositifs ITEP, pilotées par la CNSA. Le message que nous souhaitons lui adresser cet après-midi est la volonté de notre association et de tous les professionnels travaillant en ITEP de soutenir une étude ambitieuse et courageuse au regard des retombées quelle pourrait avoir sur lensemble de notre secteur dactivité.


  Oui, le dispositif ITEP est un dispositif davenir. Cest bien ce qui nous réunit ici. LAire a toujours été force de proposition pour une meilleure prise en compte des troubles des jeunes reçus dans les ITEP. Cette étude sur le dispositif, même si elle doit faire bouger les lignes des organisations institutionnelles traditionnelles, reste avant tout la structuration de principes dintervention interdisciplinaire favorisant une logique de parcours au bénéfice des enfants et adolescents reçus en ITEP.


  Depuis la loi 2005 qui inscrit le handicap psychique dans le champ du handicap, le législateur a indiqué que certaines maladies ou difficultés psychologiques nécessitaient des soins mais aussi un accompagnement médicosocial. Difficultés psychologiques / troubles psychiques, cest bien le titre de ces journées. Il nous revient dexplorer cette question au regard du décret ITEP qui définit les notions de difficultés psychologiques et processus handicapant. Nous sommes bien là dans des interfaces, des redéfinitions et des restructurations. Cest bien cette réflexion que nous allons mener durant trois jours, tout en rappelant que la loi HPST a pour ambition de réformer en profondeur le système de santé et dont lune des dispositions est de faciliter la vie et les parcours de soin. La mise en avant de la dimension du soin doit se concrétiser par une approche interinstitutionnelle, coordonnée et qui favorisera des interventions «personnalisées, souples, modulables, évolutives» comme inscrites dans le décret et des coopérations principalement avec la pédopsychiatrie et léducation nationale.


  De façon plus générale, lévolution de ces cadres réglementaires fait clairement apparaître que les jeunes accompagnés par les ITEP nécessitent une réponse liant accompagnement, soin et apprentissage.


  En 2011, dans la droite ligne de ce que je viens de vous présenter, nous nous sommes impliqués dans les groupes de travail concernant la parution du plan psychiatrie santé mentale. Lionel DENIAU, Président dhonneur, est aujourdhui membre de la Commission Permanente de la Conférence de Santé, et avec lui de nombreux administrateurs ont soutenu notre position dans ce projet de plan. Nous avons regretté très officiellement la place peu importante laissée aux questions de lenfance, de ladolescence et des jeunes adultes. Nous avons aussi regretté le peu de reconnaissance de la richesse et de la spécificité du secteur médicosocial, mais nous avons pu par notre présence faire valoir ces positions.


  En introduction à ces journées, je vais vous présenter quelques dossiers sur lesquels notre Conseil dadministration sest engagé durant lannée.


  LAIRe avec dautres organisations proches du secteur du handicap psychique soutient le projet dune grande cause nationale «santé mentale et soins». Nous espérons quen 2014 le Premier Ministre acceptera cette proposition qui viendra sinscrire dans notre demande plus précise de la prise en compte des difficultés psychologiques comme un enjeu de santé mentale pour la jeunesse.


  Nous poursuivons dautre part notre participation active au sein du CNCPH (Conseil national consultatif des personnes handicapées). Je salue cet après-midi, en lui transmettant toute notre amitié, Patrick GOHET, qui vient de terminer son mandat de Président de ce Comité et qui nous a énormément apporté dans lidentification et la reconnaissance de notre association au sein de cette instance. De nombreux administrateurs ici présents ont contribué dans chacun des groupes (scolarité, accessibilité, organisation institutionnelle, établissements et services, suivis de la Convention de lONU et laccord franco-wallon) à la transmission de nos positions et cela, toujours dans une démarche constructive.


  Nous voyons bien que la thématique de Saint-Malo sintègre dans une problématique densemble. En 2012, le CNCPH a mis en œuvre un groupe de travail sur le handicap psychique. Avec Françoise DELAY, jai pu y soutenir la particularité des publics enfants et adolescents en complémentarité de la présence de lUNAFAM, Association représentant les familles. Dans ce cadre, notre décret ITEP a été reconnu comme un texte qui fait référence dans ce secteur.


  Notre présence dans les groupes nationaux ne peut être efficace et na de sens que si nous nous appuyons sur le travail en région et arrivons à faire vivre un dialogue associatif.


  Pour cela et pour la deuxième année consécutive, nous avons effectué un tour de France sur le concept de dispositif et nous recommencerons avec Jacky DESMET lannée prochaine à venir vous rencontrer en région. Tour de France et Étude CNSA sur le concept de Dispositif, Conférence de santé, CNCPH, Représentation des Usagers, voilà quatre axes éminemment importants dans lactivité de notre association.


  Nous avons aussi la volonté de mettre en place un groupe de travail avec des anciens jeunes accueillis en ITEP et aujourdhui devenus adultes. Certains de nos administrateurs travaillent autour de Lionel DENIAU et dautres sur ce dossier. Lambition est de créer un collectif avec les professionnels.


  Sans faire le bilan de nos activités, jajouterai que nous sommes représentés au sein de lANESM, dans les groupes de travail de lUNIOPSS. Nous venons dintégrer le Conseil Scientifique de lAssociation Francophone de Psychologie et Psychopathologie de lenfant et de ladolescent. Nous avons été auditionnés par M. Jean-Yves HOCQUET dans le cadre de son rapport… Nous avons également été auditionnés à Bercy, par la Mission IGAS/IGF, sur la refondation de la tarification de notre secteur dactivité et nous poursuivons avec passion le challenge Inter ITEP de rugby qui cette année aura lieu à Toulouse.


  Jaimerais vous faire passer un message qui soutient lensemble de nos engagements ou activités. Depuis sa création, notre association inscrit sa militance et sa philosophie dans la reconnaissance et la meilleure prise en compte des jeunes présentant des troubles psychologiques comme définis dans le décret. Lensemble des engagements politiques que je viens de vous décrire est avant tout tourné vers cette seule mission fondatrice.


  Mes collègues du Comité de pilotage ont fait référence dans lun de leurs écrits au poète Paul VALERY, en tant que descendant de la ville de Sète (là aussi un port), je tenais à compléter par cette phrase de Paul VALERY sur la maladie: «Le malade de lavenir est une collection de fiches, de graphiques, de nombres et denregistrements divers. Un automate sera le médecin de lavenir qui, sans aucune pensée, déduira de ces données un classement et un traitement».


  Je ne veux pas conclure sur cette phrase, je vous engage au contraire durant ces trois jours à mettre laccent sur la clinique, linterdisciplinarité, les notions de parcours personnalisés et de dispositif dans une approche soutenant lorganisation institutionnelle du soin dans linstitution.


  Je vous souhaite de bonnes journées à Saint-Malo. Merci à vous.


  (Applaudissements)


  M. GAUTRON. Messieurs les Présidents, Monsieur le Directeur de la CNSA, bonjour. Je remercie les présidents de mavoir invité et je voudrais vous dire sérieusement -je ne sais pas comment cela sera traduit après par le dessinateur- que ma présence atteste de limportance du secteur médicosocial dans une agence régionale de santé. Vous avez fait référence, Monsieur le Président, à la loi HPST et je crois que nous savons quau moment de la création des Agences régionales de santé, le secteur médicosocial a craint dêtre un peu perdu dans les ARS, en tous les cas de ne pas avoir toute leur place par rapport au secteur sanitaire.


  Je voudrais vous dire que ma présence aujourdhui, et je souligne aussi la présence de deux collaboratrices dont la Directrice du médicosocial, Anne-Yvonne EVEN, et du Conseiller médical, Sylvie DUGAS, notre présence collective atteste bien de limportance du secteur médicosocial au sein de lAgence régionale de santé de Bretagne.


  Je voulais aussi souligner par ma présence que les ITEP sont un maillon important de loffre de soin et daccompagnement des enfants et des adolescents présentant des difficultés psychologiques avec les conséquences que ces difficultés posent en termes de socialisation.


  Vous lavez évoqué, je crois, en faisant référence au professeur qui a accompagné les travaux de lAIRe depuis quelques années: quelque part les ITEP me semblent avoir quelques points communs avec une agence régionale de santé. Cest dabord lapproche multidisciplinaire que vous avez pour mieux prendre en charge ces enfants et ces adolescents. également, le travail que vous faites tous les jours permet de réunir un certain nombre de partenaires et cest bien toute la philosophie dune Agence régionale de santé que de réunir tous les partenaires du système de santé.


  Vous travaillez bien sûr avec le sanitaire et en particulier la psychiatrie de secteur mais aussi, comme cela a été rappelé et comme vous le savez mieux que moi, lÉducation nationale, lAide sociale à lenfance, la Protection judiciaire de la jeunesse. Je crois quà nouveau, vous illustrez la philosophie dune Agence régionale de santé parce que cest ce que lon appelle le décloisonnement entre les différents secteurs dactivité que constitue notre système de santé.


  On vous a souhaité la bienvenue à Saint-Malo et je voudrais aussi vous souhaiter la bienvenue en Bretagne en ma qualité de Directeur général de lARS Bretagne pour vous dire que lAgence régionale de santé de Bretagne contribue au développement de loffre dITEP sur notre territoire régional. Aujourdhui, et cest peut-être un message vis-à-vis des autorités nationales (les présidents nont peut-être pas osé le faire), le taux déquipement en ITEP de la Bretagne est légèrement en dessous des taux nationaux. Mais surtout -et cest souvent le cas-, nous constatons quà lintérieur dune région nous avons des différences infrarégionales et en particulier interdépartementales. Eh bien, cest ce que nous souhaitons aussi améliorer dans la région Bretagne!


  Je voudrais vous dire à ce titre, comme je le dis devant tous les acteurs du système de santé, que je pense que notre pays connaît une période de difficultés économiques et de difficultés des finances publiques sans précédent. Pourtant, là nous sommes en plein dans lactualité, le Parlement comme vous le savez vient de voter le projet de loi de financement de la Sécurité Sociale et dans ce projet de loi de financement de la Sécurité Sociale, lobjectif national des dépenses dassurance maladie continuera à croître, et je crois pouvoir dire: à croître de façon significative puisque le taux de croissance de lONDAM sest établi à 2,7% et encore peut-être plus. Concrètement, cela veut dire que cette année la collectivité nationale que nous représentons tous consacrera à notre système de santé plus de 4,6 milliards par rapport à ce que nous avons consacré lannée passée.


  Je pense que cest une grande chance pour notre pays que de pouvoir continuer à investir dans notre système de santé afin daméliorer létat de santé de tous nos concitoyens.


  Modestement, en Bretagne, nous sommes en train délaborer, détablir, de définir le PRIAC et dans ce PRIAC nous allons continuer à créer des places dITEP, cela bien sûr pour réduire notre écart avec le taux déquipement national, mais aussi en veillant à linstallation de ces places supplémentaires afin de réduire les écarts que nous avons entre nos départements.


  Je voudrais vous dire aussi, puisque Monsieur le Président vous avez fait référence à la loi HPST, que lannée 2012 a été une année importante pour lAgence régionale de santé de Bretagne, cela a été lannée de publication du projet régional de santé. Je ne vais pas vous résumer aujourdhui les 1000 pages de ce projet régional de santé, sinon je resterai un certain temps avec vous, mais je voulais insister surtout sur deux thèmes transversaux que nous souhaitons vraiment développer au sein de ce projet régional de santé. Je crois là aussi que le Président la évoqué dans ces propos liminaires.


  Nous souhaitons vraiment dans les années à venir apporter toute notre attention au parcours de santé de tout citoyen. On pense souvent aux personnes âgées, mais je pense aussi aux jeunes qui sont en difficulté.


  Le deuxième sujet important de notre projet régional de santé, cest vraiment limpérieuse nécessité de la coordination des acteurs. Au titre de lamélioration du parcours de santé, nous devons tous être très attentifs aux instants très particuliers qui créent de toute façon des ruptures dans ce parcours de santé, doù toute limportance que nous souhaitons apporter dans les années à venir au dépistage précoce, mais aussi aux ruptures dans certaines périodes de la vie. Là, je pense principalement au passage de ladolescence à lâge adulte, avec une thématique qui est forte dans notre région, comme dans de nombreuses régions françaises: toute la problématique de ce que lon appelle la prise en charge des amendements CRETON.


  Une attention aussi particulière à la coordination entre les acteurs et pour cet après-midi je voudrais vraiment insister sur la nécessité daméliorer les relations entre lensemble des établissements sociaux et médicosociaux et les acteurs de la psychiatrie de secteur: dès que lon rencontre un établissement médicosocial, je suppose vous mais je pense aussi aux établissements dhébergement pour personnes âgées, un besoin de meilleures relations est fortement exprimé, de relations plus étroites avec les secteurs psychiatriques.


  Je crois quen Bretagne, du fait de lorigine de la création de votre association et avec le dynamisme de son Président dhonneur, nous pouvons continuer et sûrement là aussi améliorer les relations entre vous, lassociation, et lAgence régionale de santé de Bretagne. Je crois que la réflexion nationale qui est engagée au niveau de la CNSA et dont Luc ALLAIRE en dira sûrement quelques mots permettra de renforcer encore le partenariat entre votre association et lAgence nationale de santé de Bretagne, en tout cas celle-ci est prête à travailler avec la CNSA et avec votre association pour quensemble, bien sûr, on améliore la situation de ces jeunes, de ces adolescents et, de façon plus globale, cest lenjeu même du projet régional de santé qui est daméliorer la prise en charge des personnes qui sont les plus en difficulté. Je crois que les jeunes et les adolescents dont vous vous occupez chaque jour font partie de ces jeunes qui sont en difficulté.


  Je voulais aussi profiter de cette occasion -cest quand même assez rare davoir devant soi 700 professionnels de la santé- pour vous remercier du travail au quotidien que vous faites auprès de ces jeunes et de ces adolescents qui sont en difficulté. Votre objectif étant bien sûr de les traiter comme nous tous. Merci.


  (Applaudissements)


  M. ALLAIRE. Bonjour à toutes et à tous, merci à l’association AIRe de cette invitation et merci, Monsieur le Président. J’avais au moins deux raisons fortes de venir et chacune était suffisante:

  - La première est votre invitation;


  - La deuxième est Saint-Malo, je dois l’avouer. J’ai des origines malouines et je me sens autant Français que Breton ou Malouin, mais c’était une deuxième bonne raison pour être ici parmi vous aujourd’hui dans cette magnifique ville sur cette côte dont je dis souvent que c’est la plus belle du monde.


  Je rappelle en quelques mots pour ceux qui n’ont pas suivi la genèse de la CNSA, établissement public encore récent puisqu’il a été créé en 2004, que c’est une maison commune. Cette communauté de biens est incarnée par son Conseil où vous retrouvez l’ensemble des acteurs du champ médicosocial, que ce soient les fédérations, le monde des fédérations et des associations du secteur, tant des personnes âgées que des personnes handicapées qui sont représentées au Conseil; il y a aussi les départements qui sont des acteurs indispensables et indissociables du secteur médicosocial, il y a des parlementaires, des personnalités qualifiées et des représentants de l’État.


  Le sentiment que j’ai eu en prenant les fonctions il y a un an et en rencontrant l’ensemble des partenaires de cette maison commune qu’est la CNSA était sa légitimité qui est liée à ce rôle de carrefour et d’articulation entre l’ensemble des acteurs d’un univers assez complexe à manier, à connaître et à faire travailler en cohérence.


  Vous savez sans doute que la CNSA a une double fonction: une fonction de Caisse, c’est elle qui répartit les crédits médicosociaux qui sont pour l’essentiel cette fraction de l’ONDAM que l’on appelle l’ONDAM médicosocial qui croît de 4 % par an, ce qui dans le contexte actuel est tout sauf banal; les ministres le rappellent souvent, ils font des envieux et des jaloux au sein du gouvernement. Avoir arraché un taux de 4 % n’est pas pour dire que ce n’était pas indispensable, nous nous sommes tous battus pour que ce taux soit le plus élevé possible, j’aurais même souhaité plus, mais c’est un niveau remarquablement élevé et je remercie le gouvernement qui a manifesté la continuité de son action et de l’action des pouvoirs publics en faveur de cette grande cause nationale.


  Vous savez aussi que la CNSA est amendée par des crédits de la journée de solidarité autonomie et par une fraction de la CSG et de ses crédits allant alimenter, d’une part, l’OGD qui va aux établissements sociaux et médicosociaux et, d’autre part, les concours au département pour couvrir une partie de leurs charges en termes de prestations APA et PCH.


  La deuxième grande fonction de la CNSA est une fonction d’expertise; expertise que nous assurons dans cette grande triangulation que sont:


  - L’univers de l’état, la DGAS et les ARS;


  - L’univers des départements, des conseils généraux et des MDPH;


  - L’univers des fédérations et nous travaillons avec l’ensemble des fédérations, dont la vôtre, en excellente intelligence au vrai sens du terme, en coopération et en co-construction.


  Je remercie Mme BARRES qui est une cheville ouvrière de cette coopération pour la CNSA, mais je remercie aussi l’AIRe, votre association, pour la capacité qu’elle a à travailler en coproduction sur ces politiques publiques qui sont au cœur de notre action.


  Je ne vais pas revenir aujourd’hui devant vous sur l’évolution des IR en ITEP, je pense que nous sommes tous convaincus que cela a marqué une étape importante dans l’élaboration d’une véritable réflexion sur la place de la thérapeutique dans l’accompagnement médicosocial des jeunes concernés.


  Je ne vais pas non plus revenir sur les évolutions législatives ou règlementaires lourdes qui ont été posées d’abord par la loi du 2 janvier 2002, ensuite par le décret du 6 janvier 2005 sur les ITEP, décret qui prévoit que chaque projet personnalisé d’accompagnement propose – je cite: « des modalités d’accompagnement diversifiées, modulables et évolutives » qui sont au cœur de ce qui a été rappelé par messieurs GONNARD et GAUTRON, toutes dispositions qui sont précisées dans différentes circulaires.


  Je voudrais plutôt parler aujourd’hui en quelques mots de la logique des parcours et des projets de vie et de soin et des travaux que nous menons en lien avec votre association sur ces logiques de parcours.


  Je voudrais rappeler d’abord que depuis vos précédentes journées à Reims en 2011 (on était très loin d’un port là aussi), le sujet « Dispositif ITEP » a fait l’objet de diverses rencontres entre interlocuteurs d’autres réseaux, de coordinateurs des équipes pluridisciplinaires, de directeurs du MDPH, plusieurs ARS et, au niveau national, outre la CNSA, la DGESCO qui est l’autre grand partenaire de l’articulation entre l’univers ITEP et l’univers éducatif. C’est pourquoi je peux vous annoncer que la CNSA s’engage avec le plein appui de ces autorités politiques et administratives sur le champ des ITEP, en lien étroit -cela va sans dire- avec la Direction générale de la cohésion sociale, sur une réflexion qui s’appuie sur plusieurs typologies de travaux.


  D’abord, dans le cadre de notre convention, dite Convention d’objectifs et de gestion qui lie la CNSA à l’État pour les quatre années à venir, les travaux sont prévus pas simplement sur le champ ITEP, mais sur l’ensemble des champs MDPH, sur l’amélioration de la connaissance des besoins, la mesure de l’adéquation de l’offre aux besoins -grand sujet de réflexion de politique publique. Vous le savez mieux que moi, il y a des placements qui sont des placements par défaut, donc il faut mieux mesurer et quantifier du point de vue statistique et qualitatif ces placements par défaut de façon à conduire des transformations de l’offre pour qu’elles soient plus adéquates.


  Enfin, il y a l’accompagnant de l’évolution, la transformation de l’offre, voire son accroissement en fonction de la mesure des besoins telle que nous sommes en train de l’affiner.


  Deuxième type de travaux: des travaux qui sont conduits au sein de la CNSA par la Direction établissements et services; il y a notamment un groupe ressources national qui s’appelle le Groupe jeune public frontière animé par les services de la CNSA avec toute une série d’interlocuteurs ARS et associations, qui traite des objectifs de transformation et d’adaptation de l’offre ITEP identifiée parmi les priorités des ARS dans les remontées des schémas régionaux pour l’offre médicosociale.


  Il y a un autre projet qui est innovant, que nous soutenons et qui s’intitule « Observation des phénomènes de violence en ITEP » porté par un réseau d’ITEP en coopération avec deux IREPS (Picardie et Pays de Loire) et soutenu par la CNSA au travers de la section V qui permet de subventionner, soit des projets de recherche, soit des projets d’expérimentation dans le domaine médicosocial. C’est une section budgétaire qui, au-delà d’un programme de travail et d’orientations qui sont votées par le Conseil de la CNSA, est accessible via le site internet de la CNSA à l’ensemble des porteurs de projets du pays.


  Nous faisons une expertise technique et scientifique avec des experts indépendants (c’est normal), avec un avis du Conseil scientifique. Sous réserve que le dossier soit bon, cohérent, techniquement fondé et évaluable, la CNSA alloue assez systématiquement des aides, ce qui permet de faire progresser...
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